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La Mission permanente du Mexique près l’Organisation des États Américains présente ses hommages à la Commission des questions juridiques et politiques et lui remet par la même occasion la réponse du gouvernement du Mexique au questionnaire «Étude sur les droits et le traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement», conformément à la résolution AG/RES. 1816 (XXX-O/01).

La Mission permanente du Mexique près l’Organisation des États Américains profite de cette occasion pour réitérer à la Commission des questions juridiques et politiques les assurances de sa très haute considération.
Washington, D.C., le 3 mai 2002

Organisation des États Américains

Commission des questions juridiques et politiques

Washington, D.C.

RÉPONSE DU GOUVERNEMENT DU MEXIQUE AU QUESTIONNAIRE SUR LES DROITS ET LE TRAITEMENT DES PERSONNES SOUMISES À UNE FORME QUELCONQUE DE DÉTENTION OU D’EMPRISONNEMENT

QUESTIONNAIRE

1.
Votre État estime-t-il qu’il serait utile de disposer non seulement des normes spécifiques de nature universelle et des normes générales consacrées dans les instruments régionaux américains relatifs aux droits de la personne, mais également d’un instrument spécifique régional  dans lequel seraient reprises les principales questions liées au dossier qui fait l’objet de la résolution?


Oui.

2.
En cas de réponse affirmative, votre État estime-t-il utile que cet instrument prenne la forme d’une déclaration de principes directeurs?


Oui, étant donné qu’il faut tenir compte du caractère progressif des instruments internationaux en matière de promotion et de protection des droits de la personne. Une déclaration impliquerait qu’un plus grand nombre de pays souscriraient à l’instrument en question.
3.
Votre État est-il doté, sur le plan interne, de normes spécifiques relatives aux droits et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement?


Oui; les articles 18, 19, 20, 21 et 22 de la Constitution traitent spécifiquement des droits des personnes soumises à une détention ou à un emprisonnement. Cette question est également régie par les lois fédérales suivantes:
· Le Code pénal fédéral, en particulier le Titre Quatre, sur l’exécution des sentences;

· Le Code fédéral de procédure pénale;

· La Loi établissant les normes minimales en matière de réadaptation sociale des personnes condamnées;
· La Loi sur le traitement des délinquants mineurs pour le District fédéral pour les questions de compétence commune et pour toute la République en matière fédérale.

Chacun des États du Mexique (31) dispose également de normes corrélatives à la législation fédérale.
ANNEXE

DONNÉES STATISTIQUES SUR LA POPULATION DES PÉNITENCIERS*
PERSONNES EMPRISONNÉES AU MEXIQUE. TAUX PAR 100 000

Population totale (personnes accusées et personnes condamnées) 168

AUGMENTATION DE LA POPULATION DES PÉNITENCIERS AU MEXIQUE

1999
2002
Augmentation
Pourcentage

139,699
168,861
29,154
21%


SURPOPULATION DANS LES PÉNITENCIERS AU MEXIQUE

Capacité 
Population actuelle
Surplus

(densité pour 100 places)

135,699
168,861
125

PRISONNIERS NON CONDAMNÉS AU MEXIQUE

 
Total
Non condamnés
Pourcentage
1999
144,261
61,211
42 %

2002
168,861
70,857
42 %

* Données de février 2002. Comprend les systèmes locaux, ceux des États et le système fédéral.
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